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la conquête et les nouvelles relations de production, 1880 -1910
Depuis la fin du XVe siècle, l’Afrique a participé, en tant que secteur péri-
phérique et dépendant, à une économie mondiale tout entière tournée vers 
l’Europe. Mais, à la veille de l’établissement de la domination coloniale 
européenne, il n’existait sur le sol africain aucune mainmise étrangère 
sur les activités économiques courantes. C’est progressivement que cette 
situation s’est établie à la suite de la perte de la souveraineté par l’Afrique. 
Ce n’est guère, semble-t-il, avant les préliminaires de la deuxième guerre 
mondiale que le système économique colonial a atteint son apogée. La 
période 1880 -1935 correspond donc à la mise en place des fondements des 
rapports de production qui caractérisent le colonialisme. L’opposition et la 
résistance africaines ont tenu les futurs colonisateurs en échec jusqu’à la 
deuxième décennie de ce siècle, et parfois même au-delà. Aux tentatives 
de destruction de leur indépendance économique, les Africains ont répondu 
par la violence. Certaines luttes anticoloniales célèbres dont il a déjà été 
question le montrent — la Hut Tax War en Sierra Leone, la révolte bailundo 
en Angola, les guerres des Maji Maji en Afrique-Orientale allemande, et la 
rébellion des Bambata en Afrique du Sud.

Pour les Africains, les premières manifestations de l’économie nouvelle 
se présentèrent sous forme de routes, de chemins de fer et de lignes télé-
graphiques. La construction de réseaux de transport et de communication 
préludait à la conquête : ils constituaient les moyens logistiques permettant 
de nouvelles agressions à partir des bases formées par les zones occupées. 
Les chefs africains étaient parfois opposés à ce que les Européens édifient 
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une infrastructure de transport et de communication, ordonnant à la popu-
lation d’abattre les poteaux télégraphiques et de saboter les voies de che-
min de fer. Ce fut le cas dans la région du Niger et de la Sénégambie, où 
la présence militaire de la France s’est manifestée dès les années 1880 et 
18901. Toutefois, rares étaient les routes et les chemins de fer dont l’intérêt 
était exclusivement militaire ; les voies ferrées qui facilitaient la conquête 
servaient aussi à l’exploitation des arachides, du coton, etc.

Très vite, les économies du littoral africain furent réduites au rôle d’entité 
dépendante au sein de l’économie de chacune des puissances colonisatrices, 
alors que les populations de l’intérieur furent dans l’ensemble les dernières 
à entrer dans le circuit du ramassage des produits, des cultures de rapport, 
du travail rétribué. Les investissements nécessaires pour pourvoir certains 
ports africains de bassins en eau profonde, et d’une capacité de décharge-
ment adéquate2, étaient considérables, mais moindres cependant que ceux 
qu’exigeait l’édification d’un réseau de routes ou de chemins de fer pénétrant 
dans l’arrière-pays. Aussi l’éloignement de la côte a-t-il été l’un des éléments 
déterminants du démarrage plus ou moins rapide de l’économie coloniale.

Le facteur qui a le plus compté dans l’implantation de l’économie colo-
niale a été la proportion dans laquelle les différentes régions de l’Afrique 
participaient déjà à l’économie mondiale. Sans doute cela tenait-il au fait 
que, d’une part, les Européens préféraient exercer leur juridiction sur des 
territoires qui, déjà, leur étaient familiers et, d’autre part, que l’orientation du 
commerce extérieur précolonial poussait les communautés africaines à être 
plus ouvertes aux innovations économiques coloniales, telle que la culture 
de denrées agricoles spécialement destinées à être vendues aux Européens. 
Les zones pourvoyeuses d’esclaves, qui s’étendaient du Sénégal à la Sierra 
Leone, de la Gold Coast (l’actuel Ghana) au Nigéria, du fleuve Congo à 
l’Angola, furent les premières bandes du littoral où les colons européens 
réussirent à s’imposer. Dans ces zones, certains traits de l’économie coloniale 
se manifestèrent avant l’établissement officiel de la domination étrangère, 
car les Africains comme les Européens s’efforçaient de stimuler la production 
de denrées exportables pour remplacer par un commerce « légitime » le trafic 
des esclaves. En Afrique de l’Ouest, les chefs, les négociants et d’autres 
éléments de la population se rendaient compte qu’ils avaient intérêt à main-
tenir des relations commerciales avec l’étranger et à conserver un accès aux 
produits importés. Il est évident que la propension des Africains à traiter avec 
les Européens n’a pas toujours été limitée à la côte. Ceux-ci savaient que 
leur négoce avec l’Afrique de l’Ouest avait ses racines dans l’arrière-pays. En 
fait, ils surestimaient l’importance des richesses qui seraient immédiatement 
exploitables lorsqu’ils accéderaient à leur source, ce qui explique l’intérêt 
commercial suscité, au cours des années 1880 et 1890, par les régions situées 
en amont du confluent Niger-Bénoué.

Sur la côte orientale du continent, le commerce de l’océan Indien n’était 
pas exclusivement dirigé vers les pays européens, pas plus que les échan-

1. G. Ganier, 1965. Voir également le chapitre 6 du présent ouvrage.
2. R. G. Albion, 1959.
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ges lointains à partir de l’Afrique de l’Est n’étaient placés sous le contrôle 
d’Européens ou d’Afro-Européens. Les colonisateurs avaient à supplanter 
les négociants arabes, swahili et indiens. L’expérience de l’Afrique de l’Est 
confirme notre hypothèse : l’essentiel des activités coloniales intervint, 
dans un premier temps, dans les régions de l’Afrique faisant déjà partie des 
circuits d’échanges intercontinentaux. La partie du littoral pour laquelle la 
Grande-Bretagne et l’Allemagne ont manifesté le plus d’intérêt était celle 
que revendiquait le sultan de Zanzibar (qui fait maintenant partie de la Tan-
zanie), comprador inégalable dans le trafic de l’ivoire, des esclaves — et des 
épices que ceux-ci cultivaient — avec les Européens, les Arabes, les Indiens 
et les Américains. À partir des villes côtières swahili, les colons européens 
suivirent la voie tracée par les Arabes et tentèrent de suivre les routes carava-
nières jusqu’à leur terme dans la région des Grands Lacs. Vers le milieu des 
années 1880, la ruée s’était déjà déclenchée sur les rives du lac Victoria où les 
entreprises coloniales étaient rapidement venues se greffer sur un ensemble 
d’activités économiques africaines dont le niveau était déjà élevé. Lorsque, 
en 1902, les Britanniques eurent terminé la construction du chemin de fer 
reliant Mombasa au lac, le fret qui avait alimenté en partie le trafic caravanier 
existant antérieurement plus au sud, à Tanga et Bagamoyo, prit de préférence 
ce moyen de transport. Pour ne pas être en reste, les Allemands entreprirent 
de leur côté, en 1905, d’édifier une voie ferrée reliant la côte à l’intérieur, tra-
versant dûment la route de l’ivoire et des esclaves jusqu’au lac Tanganyika. 
Au fin fond de l’Afrique centrale, c’est encore le réseau commercial arabe qui 
fournit aux colons européens leur première base économique.

En Afrique du Nord, certains traits particuliers à l’Afrique de l’Est et de 
l’Ouest se combinèrent, tout en s’aiguisant. Les économies nord-africaines 
participaient tout autant de l’ensemble méditerranéen que du réseau transsa-
harien. L’expérience déjà acquise au contact de l’économie européenne per-
mit à différents secteurs de la société nord-africaine de s’adapter à l’intensifi-
cation de la production à destination de l’Europe et à la diffusion des articles 
européens sur les marchés locaux. Mais la classe dirigeante, bien installée et 
exploiteuse, était résolue à défendre ses frontières, même si elle était prête à 
resserrer ses relations économiques avec les Européens. Aussi la domination 
coloniale a-t-elle souvent progressé tout en laissant aux Nord-Africains une 
autorité nominale et l’économie coloniale a-t-elle été institutionnalisée avant 
la soumission complète du corps social indigène.

En Égypte, c’est l’expédition napoléonienne de 1798 qui a préludé à la 
colonisation. Au XiXe siècle, la présence européenne a contrecarré les inno-
vations économiques de Muḥammad ˓Alī. Dans les années 1840, le coton 
à longues fibres, introduit pour constituer une base d’industralisation, est 
devenu le moyen de faire entrer l’Égypte comme producteur de produits de 
base dans le système capitaliste mondial. Après avoir contribué à l’échec de 
l’industrialisation égyptienne, la Grande-Bretagne et la France ont cherché à 
s’assurer le contrôle de son économie et ont pénétré sur le marché intérieur 
des terres et des hypothèques3. En Algérie, une âpre résistance contre les 

3. C. P. Issawi, 1963.
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Français se poursuivait encore dans les années 1870, mais, à cette époque, 
les colons s’étaient déjà solidement installés dans l’agriculture, donnant ainsi 
à l’économie coloniale en Algérie sa principale particularité. Cette forme 
de colonisation devait d’ailleurs s’étendre, à des degrés divers, au reste du 
Maghreb et jusqu’en Libye.

C’est en 1881 -1882 que la Tunisie est entrée dans l’ère coloniale, tandis 
que le Maroc et la Libye étaient partiellement annexés en 1912. L’écono-
mie coloniale s’implanta par intervalles de trente ans environ : d’abord en 
Algérie à partir de 1860, puis en Tunisie à partir de 1890 ; enfin au Maroc à 
partir de 19204. En Libye, les immigrants italiens ont été moins nombreux 
que les Français dans le Maghreb et, en Tripolitaine, les colons agriculteurs 
durent attendre, jusqu’aux environs de 1931, la défaite complète du peuple 
de Libye.

Bien que l’implantation des économies coloniales dans les divers territoi-
res de l’Afrique du Nord se soient échelonnée sur une longue période, on peut 
continuer à situer les débuts du colonialisme dans les années 1880 comme on 
avait coutume de le faire. C’est surtout grâce à leur pouvoir financier que les 
puissances européennes ont réduit les économies nord-africaines à un état de 
dépendance coloniale. L’Afrique du Nord est entrée dans l’ère de l’impéria-
lisme après que d’énormes capitaux eurent assuré le financement du canal de 
Suez et, de l’Égypte au Maroc, que des prêts eurent été libéralement consentis 
aux classes dirigeantes. C’est vers 1880 que, conduisant à la sujétion progres-
sive des régimes locaux et finalement à la conquête de la souveraineté par l’une 
ou l’autre des puissances européennes intéressées, ce processus atteignit un 
point culminant. Aussi, bien que l’économie coloniale ait traversé, en Afrique 
du Nord, une longue période de gestation qui avait démarré très tôt, on ne 
saurait affirmer qu’elle ait été définitivement établie avant les années 1890, au 
moment où le capital monopoliste dominait l’Europe.

Il en est allé de même en Afrique australe. À l’époque du partage impéria-
liste, des dizaines de milliers de colons entretenant des relations économiques 
avec les Africains étaient établis en Afrique du Sud. L’indépendance économi-
que africaine fut sapée par les appropriations de terres par la violence, tandis 
que les forces productives africaines furent soumises aux ordres des Blancs. Au 
cours du XiXe siècle, Blancs et Noirs s’appliquèrent à la création de nouvelles 
relations économiques et sociales5. Au départ, celles-ci ne furent coloniales 
que dans la mesure où elles associaient une minorité étrangère et une majorité 
indigène dans un contexte d’autorité/assujetissement, mais elles ne tardèrent 
pas à entrer dans le cadre des relations déterminées par l’intrusion du grand 
capital, à la suite de la découverte des diamants et de l’or.

L’exploitation des diamants et de l’or en Afrique du Sud n’aurait pu être 
entreprise sans une technologie moderne et des concentrations relativement 
importantes de capitaux. Ni le gouvernement britannique ni les monopoles 
miniers, qui se créèrent à dater des années 1870, n’avaient la moindre inten-
tion de laisser les richesses du sous-sol aux mains des Boers, non plus que 

4. S. Amin, 1970, p. 256.
5. C. W. de Kiewiet, 1965, p. 34.



l’économIe colonIale

365

d’accorder la priorité à l’installation des colons sur de grandes exploitations 
avec terres arables, irrigation, pâturages et bétail, alors qu’on pouvait entre-
voir les énormes bénéfices que la métropole pourrait tirer du sous-sol et du 
travail africains. Les structures sociales boers étaient fondées sur un mélange 
d’éléments associant aux aspects plantation (avec esclaves), fief féodal et 
communauté patriarcale, des rapports de production capitalistes. Après les 
découvertes de diamants à Kimberley (1870) et surtout après celle de l’or 
à Witwatersrand (1886), la bourgeoisie était résolue à imposer son contrôle 
sur toutes les structures sociales pré-capitalistes de l’Afrique du Sud, sans se 
préoccuper de questions de race. Les guerres anglo-boers (1899 -1902) ont 
constitué, elles aussi, une résistance anti-impérialiste, bien qu’équivoque, 
dès lors qu’elles cherchaient, simultanément, à instaurer plus solidement 
les colons dans le pays. L’échec des Boers dans leur lutte pour l’autonomie 
et l’écrasement des populations africaines de la région (déjà étudiés dans le 
chapitre 9) ont marqué la naissance d’une économie coloniale sud-africaine, 
indiscutablement axée sur le transfert des matières premières, des profits et 
autres facteurs de production aux métropoles capitalistes.

capital et coercition vers 1900 -1920
Pendant au moins trois décennies, entre 1880 et 1910, la résistance africaine 
a beaucoup aidé à ralentir les progrès de la colonisation économique. En 
outre, pour le capital monopoliste européen, l’intérêt immédiat était faible. 
L’Afrique avait suscité énormément d’intérêt pendant l’ère du mercan-
tilisme et de l’accumulation, mais la relative obscurité où l’avait plongée 
le XiXe siècle a persisté pendant les premières années du colonialisme, 
encore qu’un contrôle politico-économique accru eût suivi le partage et la 
conquête du continent. Par rapport à l’ensemble des investissements effec-
tués par le capitalisme monopoliste jusqu’à la première guerre mondiale, 
les chiffres concernant la croissance de l’économie coloniale de l’Afrique 
sont peu impressionnants. Les plus intéressants sont relatifs aux impor-
tations et aux exportations, le secteur import/export se révélant l’élément 
essentiel de l’économie coloniale. Le volume des marchandises importées 
en Afrique augmentait lentement. Sauf en Afrique du Sud, la tête de liste 
des importations ne revenait ni aux machines, ni aux biens d’équipement, 
ni aux produits de consommation de qualité ; l’accroissement des échanges 
portait dans l’ensemble sur des produits de commerce traditionnels du 
milieu du XiXe siècle et ceux-ci ne différaient pas radicalement de ceux 
qui étaient échangés du temps du trafic des esclaves. Les articles de coton 
continuaient à dominer les échanges entre l’Europe et l’Afrique, et, en de 
nombreux endroits, l’importation des étoffes de coton conserva sa première 
place pendant toute la période, bien que, plus tard, d’autres articles à usage 
domestique courant — ustensiles de cuisine, radios, bicyclettes et machines 
à coudre — aient vu s’accroître leur popularité.

En Afrique, la production des articles d’exportation progressait lentement 
et sans grande régularité. Ainsi, en Afrique de l’Ouest, pendant les années 
1880, le caoutchouc n’a-t-il connu qu’un boom éphémère. Dans l’Afrique du 
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Centre et de l’Est, l’industrie du caoutchouc s’est désagrégée après la crise 
internationale des cours de 1912-1913 : si bien que seul le Libéria finit par 
être identifié à un produit que les Européens, qui ambitionnaient d’exploiter 
l’Afrique, avaient jadis tant vanté. Les courbes statistiques montrent généra-
lement que les exportations ont porté sur des quantités insignifiantes dans un 
premier temps (les deux premières décennies de ce siècle), qui a été suivi, 
jusqu’en 1930, d’une période de croissance appréciable. Il en a été ainsi pour 
le coton, l’huile de palme, le café, les arachides et le cacao dans les régions du 
continent auxquelles ils sont respectivement associés.

Au début de la période coloniale, les investissements de capitaux 
étrangers dans l’industrie et l’agriculture africaines sont restés modestes. Là 
encore, l’Afrique du Sud constituait une évidente exception, avec l’Algérie, 
qui attirait aussi à elle, mais à un degré moindre, les capitaux des colons et 
les investissements miniers. Il est possible que l’on ait exagéré cette insuffi-
sance de capitaux6, car l’investissement n’était pas le seul moyen permettant 
de mobiliser la main-d’œuvre et, partant, de faire produire des excédents à 
l’économie coloniale africaine. C’est au contraire surtout à la contrainte qu’on 
eut recours pour faire venir la main-d’œuvre et les produits d’une agriculture 
de rapport sur le marché.

En Afrique, l’autonomie du village indigène devait être détruite d’autant 
plus brutalement qu’aucun mécanisme social interne ne transformait le tra-
vail en produit. Un rapport devait donc être créé entre le capital européen 
susceptible d’être investi en Afrique et la main-d’œuvre africaine. Or ce capi-
tal n’était pas en état d’exercer une attraction sur la main-d’œuvre, que ce fût 
par l’offre de salaires équitables ou de prix d’achat élevés ; du côté africain, 
le passage traumatisant de structures non capitalistes indépendantes à des 
structures quasi capitalistes asservies aux centres économiques de l’impéria-
lisme ne se fit évidemment pas sans difficulté. Aussi fallait-il, pour recruter 
la main-d’œuvre africaine, recourir massivement à la force, soit ouvertement, 
soit sous couvert des lois des nouveaux régimes coloniaux.

Des formes avouées de travail forcé et d’esclavage à peine déguisé 
ont donc marqué la consolidation de l’économie coloniale en Afrique. Dès 
les premières années de ce siècle, le « travail sous contrat » restitué par les 
Portugais à São Tomé et les horreurs perpétrées au Congo du roi Léopold 
étaient si épouvantables qu’il fallut appliquer quelques réformes ou, au 
moins, camoufler ces pratiques afin de calmer l’opinion libérale en Europe 
occidentale. Il est arrivé que la classe ouvrière européenne ait aidé, avec les 
Africains qui résistaient, à remédier à cette situation. Entre 1904 et 1907, 
le gouvernement de l’Allemagne impériale réussit à écraser sans pitié 
l’agitation africaine au Cameroun, dans le Sud-Ouest et l’Afrique-Orientale 
allemande (actuelle Tanzanie) ; mais, à partir de ce moment, les socio-démo-
crates intervinrent au Reichstag en vue de réformer par la législation le statut 
colonial. Après 1918, lorsqu’il fut question de disposer des colonies alleman-
des, la Grande-Bretagne fut la première à soutenir que l’Allemagne devait 
être définitivement dépossédée de ses territoires, le colonialisme allemand 

6. S. H. Frankel, 1938.
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étant considéré comme le plus coercitif. L’argument était que les autorités 
allemandes avaient maintenu l’esclavage et autorisé l’usage systématique 
du fouet. Les Allemands s’élevèrent contre ces accusations et rétorquèrent 
que les Britanniques et les Français se rendaient coupables de semblables 
excès7. En réalité, le mode de production colonial entraînait un maximum de 
contrainte tant pour recruter la main-d’œuvre africaine que pour la maintenir 
sur les lieux de production.

Dans les débuts du colonialisme, le capital privé se chargeait parfois 
lui-même de faire régner l’ordre et la contrainte. Tel fut le cas des compa-
gnies à privilèges, à chartes et à concessions, qui exerçaient leurs activités en 
Afrique australe et centrale, au Nigéria et en Afrique-Orientale allemande. À 
première vue, il semble que rien ne soit venu gêner le processus d’accumu-
lation de capital dans lequel ces compagnies étaient engagées. Cependant, 
elles prenaient à leur charge les frais des interventions armées nécessaires 
pour détruire l’indépendance politique africaine et pour jeter les bases des 
économies coloniales. Il est de fait que leurs brutalités s’exerçaient sans 
contrôle, plus particulièrement lorsque la population était clairsemée, ce 
qui accentuait les difficultés de recrutement de la main-d’œuvre, comme 
dans le Congo français (actuelle République populaire du Congo). Mais les 
compagnies à privilèges ne pouvaient, en matière de contrainte, jouer le 
même rôle qu’un État. Les États européens durent par conséquent assumer 
directement la responsabilité de leurs territoires — généralement au cours 
des années 1890 — et mettre en place localement un appareil colonial qui 
supervisait l’économie pour le compte des capitalistes privés. Ceux-ci rece-
vaient habituellement des compensations en échange de l’abandon de leurs 
privilèges politiques, ce qui montre de quelle classe les puissances coloniales 
avaient à cœur de protéger les intérêts. Ces compensations étaient un moyen 
de consentir à ces compagnies des crédits qui leur assuraient une position 
commerciale plus solide qu’à l’époque où elles étaient virtuellement en état 
de guerre avec les populations africaines.

Les État métropolitains et leurs prolongements en Afrique étaient dans 
l’obligation de continuer à manier la contrainte pour assurer l’exploitation 
économique, parce que l’économie coloniale devait être constamment impo-
sée, face à l’opposition africaine. En de nombreux endroits, il fallut d’abord 
s’emparer des terres africaines pour que les structures socio-économiques de 
peuplement puissent se développer, l’indispensable infrastructure routière et 
ferrée ne pouvant être édifiée sans l’aide de l’État, qui l’apportait notamment 
en réquisitionnant la main-d’œuvre africaine. Le recours à l’impôt pour asseoir 
une économie monétaire est un procédé trop bien connu pour qu’il soit néces-
saire de s’y attarder. Il n’est pas douteux que, à l’origine, l’impôt a été la prin-
cipale obligation qui a poussé les Africains au travail rétribué et à la production 
de cultures de rapport, ses augmentations ultérieures les enferrant davantage 
encore dans cette situation. Les contrevenants à l’impôt étaient employés 
parfois par le capital privé, mais le plus souvent par l’État, à la construction et à 
l’entretien des centres administratifs, des routes et des ponts. 

7. H. Schnee, 1926.
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On peut classer les États coloniaux selon l’usage qu’ils ont fait de la force 
dans leurs colonies. Les vestiges de l’esclavage ont été éliminés en raison de 
leur anachronisme. Dès la deuxième décennie du XXe siècle, l’usage du fouet 
et d’autres châtiments corporels à l’égard des Africains choquait et était géné-
ralement réprimé par la loi. Comme tous les autres États, les États coloniaux 
ont tenté de garder le monopole des formes légales de la violence. Simultané-
ment, ils cherchaient à persuader financiers et colons que le pouvoir étatique 
était à leur entière disposition. Aussi la punition du fouet infligée sur ordre de 
l’employeur fut-elle remplacée par la condamnation judiciaire à la peine du 
fouet, châtiment beaucoup plus souvent employé en Afrique qu’il ne le fut 
jamais en Europe à rencontre des travailleurs. Pendant toutes les années 1930, 
les codes du travail appliqués en Afrique sont restés très en retard ; la « rupture 
de contrat » était presque invariablement du ressort du pénal, et non du civil ; 
venant d’ouvriers africains, la « rupture de contrat » unilatérale continuait à être 
considérée comme une « désertion », au sens militaire du terme.

Plus que d’autres, certaines régions de l’Afrique étaient prédisposées 
à s’orienter vers le commerce extérieur, et ce sont parfois des Africains qui 
ont pris l’initiative d’établir avec les Européens des relations commerciales 
coloniales. Les Africains de l’Ouest cherchaient de nouveaux produits d’ex-
portation dès les débuts du XiXe siècle, alors que, à l’inverse, les populations 
de l’Afrique-Orientale allemande et du Congo belge oriental ne se sont mises 
au coton et aux autres cultures d’exportation que sous la contrainte du fouet. 
Les caravaniers de l’Afrique orientale n’avaient pas autant fait connaître aux 
Africains les marchés et les denrées européennes que ceux de l’Afrique de 
l’Ouest au temps des échanges précoloniaux. Aussi la population locale ne 
se sentait-elle guère portée, au départ, à consacrer une part de ses travaux à 
autre chose qu’à la satisfaction de ses propres besoins. Cependant, même en 
Afrique de l’Ouest, les puissances coloniales ont dû souvent faire pression sur 
les cultivateurs pour assurer leur participation à l’économie coloniale qu’elles 
instituaient, et ce, dans les conditions dictées par le capitalisme européen. Le 
fait que le partage du continent ait eu pour toile de fond une crise cyclique et 
prolongée de l’économie capitaliste ne manque pas d’intérêt dans ce contexte. 
À titre d’exemple, dès 1883, les Européens souhaitèrent accroître la production 
des arachides au Sénégal, alors que la chute des cours n’était pas faite pour 
inciter les Africains à en cultiver davantage. Le moteur de cet accroissement 
de production devait donc être l’impôt8. Dans les régions où la dépendance 
avait été inscrite dans les structures par le système d’échanges précolonial, les 
relations économiques de type colonial se sont développées plus rapidement et 
la nécessité de recourir à la force en a été réduite d’autant, sans être, toutefois, 
complètement éliminée.

L’action combinée du capital européen et de la main-d’œuvre africaine 
travaillant sous la contrainte permit d’obtenir des excédents assez considé-
rables de produits pour la consommation européenne. Denrées agricoles et 
minerais furent exportés et les bénéfices rapatriés, le capital investi dans les 
compagnies minières, les plantations et les sociétés d’import-export étant 

8. M. A. Klein (dir. publ.), 1968, p. 285.
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des capitaux extérieurs. Cependant, le capital accumulé grâce à ces profits a 
été réinvesti en partie, d’où une croissance gigantesque du capital en Afrique 
australe et une accélération de la transformation monopoliste des firmes com-
merciales de l’Afrique de l’Ouest, leur permettant de soutenir les entreprises 
de production et de distribution européennes et de s’associer avec elles. En 
Algérie, en Afrique du Sud et, à un degré moindre, en Tunisie, au Kenya, en 
Rhodésie du Nord et en Rhodésie du Sud (actuels Zambie et Zimbabwe) 
et au Nyasaland (actuel Malawi), les premiers profits retirés de l’économie 
coloniale ont assuré aux colons blancs un niveau de vie plus élevé en même 
temps qu’une situation économique plus solide.

la participation de l’afrique à l’économie coloniale, 1920 -1930
Au cours des années pendant lesquelles les économies coloniales se sont 
constituées en Afrique, la contrainte a représenté dans les relations écono-
miques un facteur décisif ; elle y a pris, par la suite, plus d’importance que 
dans les épicentres capitalistes. À un moment donné, l’économie des colo-
nies a partout cessé d’avoir pour élément moteur principal la puissance 
extérieure et les sanctions non économiques. Ce tournant fut, dans l’en-
semble, d’abord atteint dans les colonies britanniques et allemandes, puis 
dans les colonies françaises et, enfin, dans les colonies belges et portugai-
ses. Dès lors, les Africains considérèrent le système économique monétaire 
comme allant de soi — comme un fait nouveau, certes, mais irréversible 
et auquel, dans bien des cas, ils étaient disposés à faire bon accueil. Ce 
nouvel ordre de choses supposait qu’ils fissent un choix entre les diverses 
possibilités dont ils disposaient pour gagner leur vie et participer au sys-
tème économique de production de biens qui leur était imposé. L’Afrique 
coloniale produisait une vaste gamme d’articles d’exportation : agricoles ou 
minéraux ; mais, pour tel membre d’une communauté africaine, le nombre 
des possibilités locales pouvait se réduire à une seule : travailler dans les 
vignobles d’une ferme européenne, cultiver un demi-hectare de coton ou 
descendre chaque jour dans un puits de mine. L’écologie comme la poli-
tique des administrations coloniales limitaient le nombre des choix réels. 
Néanmoins, les Africains réussirent à influer sur les conditions de leur 
insertion dans les circuits économiques. Ils ont sans doute commencé à 
exprimer leur sentiment à propos du montant des salaires et des prix et en 
sont, en fin de compte, venus à discuter de tout l’éventail des questions 
sociales et politiques variées qui touchaient à l’économie coloniale et en 
découlaient.

Aucune date précise ne marque le début de cette nouvelle période pour 
l’ensemble du continent. Elle se confond avec celle de la conquête et de 
la phase d’ascension de la coercition dans les relations économiques. Dans 
l’Afrique-Équatoriale française et les territoires portugais, la coercition des 
débuts a continué jusque vers les années 1930. On ne peut apprécier la 
transition que séparément, pour chaque colonie, et en tenant compte des 
régions géographiques propres à chacune. En plusieurs endroits, le système 
économique colonial était stabilisé vers la fin de la première décennie de ce 
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siècle. Il subit un contrecoup lors de la première guerre mondiale, mais se 
rétablit ensuite à un niveau plus élevé.

Après la guerre, l’exploitation des mines a dominé les économies de 
l’Afrique australe et il s’en est fallu de peu qu’elle ne plaçât l’ensemble de 
la région sous une seule et même économie coloniale. D’une part, le pro-
cessus de constitution de monopoles et de cartels a assuré l’hégémonie du 
grand capital dans l’Union sud-africaine d’alors, le Sud-Ouest africain et les 
Rhodésies. D’autre part, la puissance économique des centres miniers était 
telle qu’il leur était indispensable de disposer d’un vaste réservoir de main-
d’œuvre (dont ils furent dotés), qui s’étendait à des zones dont la principale 
activité économique n’était pas l’exploitation minière — notamment les 
territoires du Haut-Commissariat (Basutoland — actuel Lesotho ; Bechuana-
land — actuel Botswana — et Swaziland), le Nyasaland, le Mozambique et 
l’Angola. La collusion entre les Portugais et le régime existant en Afrique du 
Sud permit de maintenir un courant important et régulier de travailleurs en 
provenance du Mozambique et de l’Angola. Ce trafic rappelait l’esclavage, 
mais, paradoxalement, le fait est qu’aller travailler dans les mines devint un 
objectif très recherché par de nombreux Africains. À l’intérieur de l’Afrique 
australe, le colonialisme créait d’énormes disparités. Les capitaux affluaient 
en quelques points, en dehors desquels l’activité économique était au plus 
bas. Où qu’ils résidassent, les Africains tombaient sous le coup de l’impôt et 
il leur fallait se procurer des biens de consommation qu’ils devaient payer 
comptant. Dans ces conditions, les mines se présentaient parfois comme 
l’unique planche de salut.

La structure des économies coloniales dans le secteur des plantations 
avait de nombreux points communs avec celle du secteur minier. Géogra-
phiquement, l’une et l’autre se confondaient en Afrique australe et, jusqu’à 
un certain point, au Congo belge et en Afrique du Nord. Les plantations 
exigeaient à la fois des capitaux importants et une main-d’œuvre abondante. 
Une puissante firme internationale contrôlait, au Congo belge, les plantations 
de palmiers à huile. En Afrique-Orientale allemande, les plantations de sisal 
dépendaient de grandes sociétés allemandes financées par les banques et 
les industriels. Même lorsque, sous les Britanniques, l’exploitation du sisal a 
commencé à se décentraliser, il a fallu continuer à disposer de vastes super-
ficies pour sa culture, ainsi que d’une usine, toutes choses qui représentaient 
des investissements considérables. Jamais l’État n’a cessé de prendre le parti 
des planteurs ; il leur a apporté une aide inappréciable en leur procurant de 
la main-d’œuvre à salaire réduit et en leur permettant ainsi de réaliser des 
superprofits. Pourtant, dans certains secteurs de l’Afrique centrale, australe 
ou orientale, lorsqu’il n’existait pas d’autre moyen de se procurer un revenu 
monétaire, la plantation attirait à elle des travailleurs venant de très loin. Au 
Tanganyika, il en venait du Nyasaland, de la Rhodésie du Nord, du Mozam-
bique et du Rwanda-Urundi (actuels Rwanda et Burundi). L’administration 
britannique évitait de légaliser, par des négociations avec le gouvernement 
portugais, les entrées de main-d’œuvre en provenance du Mozambique. Elle 
se contentait au contraire de jouer sur les différences de conditions de vie 
entre le Tanganyika et le Mozambique, où l’économie monétaire était faible 
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et que les Africains quittaient par crainte des impôts et du travail forcé aux-
quels ils continuaient d’être ouvertement soumis.

Les salariés de toute catégorie restaient une infime minorité dans la 
population africaine adulte. Les cultures de rapport, constituant ce qu’il est 
convenu d’appeler l’« économie de traite9 », système économique dans lequel 
les produits manufacturés importés étaient directement échangés contre des 
cultures de rapport non transformées ou à peine transformées, occupaient, 
sans aucun doute, la plus grande partie des Africains. Ces cultures de rapport 
offraient aux Africains un peu plus de liberté de manœuvre que des emplois 
salariés. Parfois, ils avaient le choix entre plusieurs cultures d’exportation. 
Les cultures vivrières étaient avant tout destinées à la consommation fami-
liale, parfois à la vente sur le marché local, plus rarement à l’exportation. 
Dans ces limites, les paysans africains pouvaient donc déterminer la nature 
et la quantité de ce qu’ils allaient planter ou préparer pour l’exportation. Les 
prix étaient fixés par des organismes métropolitains, mais les prix agricoles 
pouvaient être légèrement modifiés quand les paysans abandonnaient une 
culture pour une autre ou bien déversaient des stocks sur le marché local. 
Dans quelques cas désespérés, ils immobilisaient leur production, même si 
ce refus de vendre se traduisait pour eux par de sérieuses pertes.

Chaque fois qu’un Africain était tiraillé entre la possibilité d’exploiter 
ses propres terres et celle de louer ses services, il choisissait presque toujours 
de travailler pour son propre compte. Virtuellement, toutes les productions 
agricoles paysannes africaines étaient également cultivées ailleurs, dans des 
plantations, notamment le café en Amérique latine et l’huile de palme dans 
les Indes orientales. C’est à la force des communautés africaines qu’il faut 
attribuer le maintien général des exploitations paysannes. Compte tenu de 
sa faible densité de population, l’Afrique centrale a laissé le champ libre aux 
compagnies concessionnaires, qui se sont rendues abjectes par leur recours au 
travail forcé. Dans cette même région, les premiers colons développèrent leurs 
exploitations agricoles soit en contraignant le prolétariat rural au travail (ce fut 
le cas pour les plantations de canne à sucre, de sisal et de coton du Mozambique 
et de l’Angola), soit en en faisant des entreprises à forte intensité de capital, 
comme au Congo belge. Le trust Lever Brothers a ainsi pu ouvrir des planta-
tions de palmiers à huile dans ce pays dès 1911. En revanche, ses demandes 
de semblables concessions en Afrique occidentale britannique furent rejetées, 
l’administration coloniale ayant compris qu’une telle entreprise exigerait l’as-
servissement par la force de milliers d’habitants. En outre, en Afrique occiden-
tale, les colonialistes eurent bientôt la preuve de la valeur de la paysannerie 
africaine, de son aptitude à produire des excédents exportables et à assurer des 
bénéfices lucratifs à la communauté européenne. Les exploitations des colons 
que la France a persisté à maintenir en Afrique occidentale ont prouvé leur 
infériorité vis-à-vis de la petite production africaine. En Afrique orientale, au 
Nyasaland et en Rhodésie du Sud, les exploitations des colons durent être sub-
ventionnées et protégées contre la concurrence africaine par la législation, sans 

9. Voir R. Dumont, 1966.
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laquelle elles n’auraient pu s’assurer d’une main-d’œuvre suffisante. Partout 
où les exploitations minières n’étaient qu’une intrusion localisée dans une éco-
nomie agricole coloniale, le choix des Africains se portait une fois de plus sur 
la production paysanne : d’où les difficultés de recrutement de main-d’œuvre 
locale qu’ont connues les mines en pays ashanti, dans la province occidentale 
de la Gold Coast et au Sukumaland (Tanganyika).

Alors que la culture de rapport continuait à être imposée à certaines 
communautés africaines, d’autres Africains la pratiquaient avec ardeur mal-
gré l’indifférence ou l’hostilité officielles. Ils réclamaient l’édification d’une 
infrastructure de transport et de commercialisation, et utilisaient immé-
diatement toute voie de chemin de fer terminée. Dans bien des cas, ils se 
lancèrent dans cette activité avant même que les gouvernements coloniaux 
n’aient construit les ponts ou les routes de desserte. Ils allaient chercher les 
semences auprès des autorités coloniales, des missionnaires, des fermiers 
européens et des Africains ayant déjà entrepris ce type de culture. Le cacao et 
le café sont deux des produits agricoles de rapport dont l’extension a reposé 
presque entièrement sur des initiatives africaines. D’autres cultures de moin-
dre importance — thé, tabac, pyrèthre — ont obéi au même principe. En 
outre, les Africains se sont particulièrement appliqués à cultiver les denrées 
les plus lucratives. Dans le cas du cacao, il leur fallait pour cela exploiter les 
terres peu propices à sa culture. En d’autres occasions, les Africains ont pré-
féré lutter contre une législation coloniale discriminatoire. Ainsi, vers la fin 
des années 1920 et le début des années 1930, on a pu noter, dans plusieurs 
zones des hauts plateaux du Tanganyika, un effort marqué de la part des 
Africains pour cultiver le café du type Arabica plutôt que d’aller louer leurs 
services ailleurs ou de cultiver la variété Robusta, moins profitable. En fait, les 
Africains ont obtenu gain de cause en plantant des caféiers plus rapidement 
que l’administration coloniale ne réussissait à les détruire10.

Partout où l’agriculture paysanne a pu s’imposer et dominer l’économie 
coloniale, elle a procédé, comme les mines et les plantations, en recrutant sa 
main-d’œuvre dans des secteurs situés au-delà de la zone de production. En 
Sénégambie, la culture des arachides attirait une main-d’œuvre saisonnière 
venant de l’arrière-pays en amont du Sénégal et du Niger ; dans la Gold Coast 
et la Côte-d’Ivoire, le cacao a attiré les travailleurs de la Haute-Volta, tandis 
que les planteurs de café de l’Ouganda ont fait appel aux travailleurs venus 
du Rwanda-Urundi et du Tanganyika pour augmenter leur rendement. Aussi 
l’écrasante majorité d’Africains qui ont participé directement à l’économie 
coloniale travaillaient-ils ou bien à la production de cultures de rapport en 
exploitations paysannes, ou bien comme travailleurs rémunérés dans les mines 
et l’agriculture. Cependant, une multitude d’autres activités ont été créées 
ou transformées par les nouvelles attitudes à l’égard des produits. C’est assez 
tard que les grandes réserves forestières du continent ont été sérieusement 
exploitées ; mais, au Gabon, une industrie du bois s’était assez vite créée et, à 
des degrés divers, ce type d’exploitation a été entrepris partout où il existait 

10. W. Rodney, s. d.
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des forêts importantes. Le réseau des transports a été un facteur économique 
d’importance plus générale. Des milliers d’Africains ont trouvé un emploi 
rémunéré dans les ports, les chemins de fer — avec le développement des 
réseaux routiers —, se sont fait engager comme conducteurs de camions, en 
particulier lorsque le portage a commencé à tomber en désuétude après la 
première guerre mondiale.

Il est peu de secteurs de la communauté africaine qui aient pu rester à 
l’écart de l’économie coloniale à mesure qu’elle s’affermissait. Malgré leur 
réputation de conservatisme, tous les groupes de pasteurs ont été entraînés 
dans l’économie monétaire dès 1920, si ce n’est plus tôt. Ils vendaient pour 
la consommation locale, et parfois pour l’exportation, de la viande à laquelle 
venaient dans ce dernier cas s’ajouter les peaux. Dans les territoires qui 
devaient constituer plus tard la Somalie, ce fut là la principale manifestation 
de l’économie coloniale. Les populations de pêcheurs furent, elles aussi, 
touchées. Le commerce traditionnel du poisson séché et fumé, de même que 
celui de la viande et d’autres denrées alimentaires, en vint à dépendre des 
ressources monétaires des principaux exportateurs et à suivre les fluctuations 
saisonnières du pouvoir d’achat des paysans encaissant l’argent de leur cacao 
ou de leur coton. Naturellement, les Africains s’efforçaient de gagner leur vie 
d’une façon qui fut à la fois agréable et rémunératrice. Les administrations 
coloniales, les missions et les compagnies privées ouvraient leurs portes à 
de jeunes employés, à des artisans et (dans le cas des deux premières) à des 
maîtres d’école. Le désir de s’instruire tenait à ces possibilités d’emploi, qui 
permettaient, par surcroît, de satisfaire un engouement croissant pour la vie 
urbaine. Ceux qui avaient abandonné l’école primaire ou qui, pour une rai-
son ou une autre, ne pouvaient prétendre à un emploi rémunéré plus presti-
gieux, occupaient les nouveaux créneaux offerts par l’économie coloniale. Ils 
devenaient domestiques, entraient dans l’armée ou la police, ou encore « se 
débrouillaient » en ville en se livrant à des activités plus ou moins illicites, 
telles que la prostitution.

Les réactions africaines individuelles sont restées, sur le plan général, 
de simples réactions à la dynamique de l’économie coloniale imposée. Elles 
ont contribué à l’extension et à la consolidation de cette économie et ont 
confirmé les structures d’exploitation.

Les salaires étaient maintenus à un niveau incroyablement bas. Toute 
tendance au relèvement était contrecarrée ; le pouvoir d’achat ne cessait de 
s’effriter, d’une part, en raison des poussées périodiques d’inflation, d’autre 
part, parce que les salaires étaient diminués ou laissés à la traîne par rapport 
aux prix. Les colons et autres résidents européens, ainsi que les directeurs 
des entreprises étrangères, s’entendaient pour payer la main-d’œuvre aussi 
peu que possible et pour la maintenir dans une condition semi-féodale grâce 
à l’établissement de « carnets de travail » qui limitaient outrageusement 
la possibilité de changer d’employeur. Pendant toute cette période, les 
employeurs se sont opposés à la constitution d’organisations ouvrières qui 
auraient pu obtenir une hausse des salaires. Le régime périmé du travail à 
la tâche ou aux pièces était la règle ; les travailleurs n’étaient pas indemnisés 
en cas de maladie, d’incapacité, de chômage ou de vieillesse. En outre, la 
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mobilité constante d’une population active presque entièrement composé de 
migrants, son manque de qualification et le racisme général étaient autant 
de handicaps pour le travailleur africain qui aurait voulu réclamer à ses 
employeurs capitalistes un meilleur salaire et des conditions de travail moins 
pénibles.

Les paysans africains étaient hostiles au système commercial. La tendance 
des sociétés commerciales de l’Afrique orientale à se tailler des monopoles 
grâce au système des « pools » est bien connue et, sur tout le continent, les com-
pagnies commerciales veillaient à leurs intérêts en refusant d’entrer en concur-
rence et en relevant ainsi les prix. Certes, des intermédiaires, tels les Asiatiques 
en Afrique orientale, les Libanais en Afrique occidentale, s’entendaient entre 
eux sur les prix et les conditions de vente, de sorte que le paysan africain dis-
posait de peu de marge lorsqu’il venait vendre ses produits. Le producteur de 
cultures de rapport risquait d’être dupé lors de la pesée, de la transformation 
(comme dans l’égrenage du coton) ou du transport de ses produits, aussi bien 
qu’au moment du calcul de ses recettes ou du remboursement des prêts ou 
avances qui auraient pu lui être consentis. Les producteurs africains achetaient 
aussi au détail aux intermédiaires et aux sociétés commerciales. Une inégalité 
foncière caractérisait les échanges entre l’économie coloniale et les métropoles, 
inégalité que traduisait la disparité entre la faiblesse des rémunérations perçues 
par les Africains et le coût relativement élevé des produits manufacturés ainsi 
que le bas niveau des salaires dans les colonies par rapport à la métropole. Bien 
entendu, la disparité des échanges n’était pas un phénomène purement éco-
nomique. Elle résultait du déséquilibre des pouvoirs politiques, de la faiblesse 
des producteurs africains sur le plan de l’organisation et de la technologie11.

Qu’ils produisent ou non des excédents pour l’exportation, les Africains 
étaient exploités par le système colonial. L’impôt, dont le produit servait 
moins à assurer des services à la population qu’à édifier l’État ou l’infrastruc-
ture économique, touchait de plus en plus de monde. La main-d’œuvre sai-
sonnière des mines, des fermes et des plantations était recrutée au détriment 
des économies villageoises ou locales autrefois autonomes. Ainsi le capital 
évitait-il d’avoir à payer pour la former. Comme dans l’esclavage, la main-
d’œuvre arrivait toute formée dans le système capitaliste. Les travailleurs 
ne recevaient jamais un salaire leur permettant de vivre, pas plus qu’ils ne 
bénéficiaient de quelconques avantages sociaux, parce qu’ils étaient paral-
lèlement fermiers et que, pendant toute leur vie active, d’autres membres 
de leur famille gagnaient eux-mêmes de quoi pourvoir à leurs besoins de 
cette manière pitoyable qui était, selon les Européens, le « niveau de sub-
sistance » des Africains. De la même façon, les cultures de rapport destinées 
aux marchés locaux ou à l’exportation étaient produites en plus des denrées 
qui devaient assurer la subsistance du paysan. Pour ces différentes raisons, 
il est trompeur de considérer qu’il existait dans les colonies une « économie 
dualiste » comportant un secteur « traditionnel » et un secteur « moderne » 
nettement délimités12. L’enclave prétendument dynamique et moderne et 

11. S. Amin, 1974 ; A. Emmanuel, 1972.
12. A. Mafeje, 1972 ; C. Meillassoux, 1972.
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les formes arriérées traditionnelles étaient bel et bien entremêlées et inter-
dépendantes dialectiquement. Le secteur exportateur ne devait sa croissance 
qu’à la possibilité de s’approprier en permanence la valeur appartenant aux 
communautés africaines : terres, main-d’œuvre, produits agricoles livrés en 
paiement de l’impôt et capitaux. Dans ces communautés, la stagnation était 
moins inhérente qu’induite. Le « traditionnel » n’existait plus en tant que tel, 
sa main-d’œuvre étant dispersée et sa raison d’être anéantie. La production 
agricole était ou bien en diminution, ou bien incapable de suivre l’accroisse-
ment de la population. C’est pourquoi les zones isolées, bien qu’elles n’aient 
jamais enregistré de croissance au sens capitaliste du terme, n’en ont pas 
moins été affectées par la présence du capitalisme sur le continent.

la dépendance et la dépression — 1930 -1938
Les rapports de production coloniaux se sont édifiés en Afrique au fil d’un 
certain nombre d’années au cours desquelles les nombreuses économies 
africaines se suffisant à elles-mêmes ont été soit détruites, soit transformées 
et asservies. Les liens qui les unissaient ont été tranchés, comme dans le 
cas du commerce transsaharien et de celui de la région des Grands Lacs 
de l’Afrique centrale et orientale. Les rapports qui existaient auparavant 
entre l’Afrique et le reste du monde, notamment l’Inde et l’Arabie, ont, eux 
aussi, été perturbés. Un grand nombre d’économies coloniales séparées se 
sont créées. Le partage économique n’a pas été exactement calqué sur le 
partage politique, les puissances capitalistes les plus fortes s’étant emparées 
des colonies les plus faibles. La Grande-Bretagne elle-même dut accepter, 
après la création de l’Anglo-American Corporation en 1917, que le capital 
américain pénètre en Afrique du Sud. Néanmoins, les frontières politiques 
arbitrairement fixées ont généralement été considérées comme délimitant 
des économies dont chacune était de faible envergure, artificielle et tour-
née vers l’Europe. Elles manquaient d’articulation interne et de lien au 
niveau régional et continental. Les conditions étaient réunies pour qu’elles 
deviennent dépendantes vis-à-vis de l’extérieur : sur le plan des capitaux, 
des marchés, de la technologie, des services et de la prise de décision.

Par définition, le système économique de la colonie était le prolon-
gement de celui de la puissance colonisatrice. Les économies africaines 
furent tout d’abord intégrées dans celles de leurs colonisateurs respectifs, 
puis dans les économies des principales nations du monde capitaliste. C’est 
dans le domaine des transports maritimes que l’articulation était la plus évi-
dente. Seule une poignée de nations était dotée d’entreprises capitalistes 
pouvant assurer ces transports pendant l’ère de l’impérialisme. Le Portugal 
avait à peu près complètement cessé de compter, tandis que les États-Unis 
d’Amérique avaient considérablement augmenté leurs relations commer-
ciales avec l’Afrique depuis le XiXe siècle. Les compagnies de transport 
s’efforçaient à la fois de se concurrencer et d’établir des monopoles. Quant 
aux pays, ils cherchaient, par la législation et l’octroi de subventions aux 
compagnies maritimes, à faire en sorte que les transports coloniaux vien-
nent accroître les tonnages transportés par la flotte commerciale nationale. 
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Toutefois, l’apparition d’ententes entre compagnies de navigation, au 
début de ce siècle, selon le principe des « conférences », a permis de mettre 
un terme à la concurrence et d’établir des taux de fret de monopole. La 
représentation des nations les plus faibles au sein de ces conférences était 
insignifiante, voire inexistante ; en revanche, la participation allemande 
est restée importante même après la perte de ses colonies d’Afrique par 
l’Allemagne 13.

Les premières années du capitalisme monopoliste ont été un âge d’or 
pour les banques. Elles représentaient le principal instrument permettant 
d’exporter les excédents africains dès lors qu’il n’existait pas d’obstacles à la 
libre exportation des capitaux hors des colonies. C’était à l’origine les ban-
ques privées qui émettaient le numéraire en circulation dans la plupart des 
colonies, jusqu’à la création par voie législative d’instituts d’émission cen-
traux. Les trésoreries des puissances colonisatrices manipulaient les réserves 
monétaires des colonies au mieux de leurs intérêts et, finalement, de ceux 
du capital financier, les réserves coloniales étant investies sur les marchés 
monétaires métropolitains. En se chargeant des assurances maritimes et en 
finançant les grandes opérations capitalistes, les banques ont maintenu leur 
hégémonie sur l’économie coloniale. Elles consentaient aux colons blancs 
et aux détaillants non africains des crédits qu’elles refusaient aux Africains, 
faisant ainsi la preuve de leur comportement capitaliste et de leur raisonne-
ment raciste pseudo-scientifique. Des ordonnances limitant les ouvertures 
de crédit venaient parfois les conforter dans cette attitude.

On peut, en considérant l’activité des compagnies de navigation et 
des exploitations minières, se faire une bonne idée de la façon dont mar-
chait l’économie coloniale. Toutefois, pour saisir pourquoi les mécanismes 
d’exploitation fonctionnaient comme ils le faisaient, il convient d’analyser 
les structures économiques de la colonie en tant que partie de l’ensemble 
de l’économie capitaliste. Le colonialisme a confiné les colonies africaines 
dans la production de matières premières destinées à l’exportation et leur a 
imposé, en contrepartie, de dépendre des pays capitalistes développés pour 
tout ce qui était des produits manufacturés et de la technologie. Cette divi-
sion internationale du travail rigide ne pouvait se maintenir indéfiniment ; dès 
avant la deuxième guerre mondiale, une évolution s’esquissait et l’on voyait 
apparaître quelques industries de transformation et de manufacture légère. 
Néanmoins, jusqu’en 1935, la période est un exemple presque parfait de 
division internationale du travail de type colonial classique. Ainsi, les indus-
tries françaises s’opposèrent vigoureusement — et longtemps avec succès — 
à toute initiative de mise en place d’une industrie de broyage des oléagineux 
au Sénégal. Au Tanganyika, quelques planteurs de sisal réussirent en 1932 
à mettre sur pied une corderie ; mais, dès l’apparition de leurs articles sur le 
marché de Londres, les protestations des cordiers anglais furent telles que 
le Colonial Office réaffirma explicitement le principe selon lequel l’Afrique 
devait être maintenue dans son rôle de productrice de matières premières 

13. C. Leubuscher, 1963.
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pour l’exportation. À quelques exceptions près, la production coloniale ten-
dait à la monoculture, ce qui la rendait dépendante des marchés spécialisés 
de quelques pays capitalistes.

La division internationale du travail aboutissait, dans les colonies, à 
approfondir en permanence le fossé entre la production et la consommation. 
La production du secteur monétaire — en expansion — n’était pas, dans sa 
plus grande partie, destinée à satisfaire les besoins de la consommation locale. 
En revanche, les divers articles vendus sur les marchés de détail étaient de 
plus en plus souvent d’origine étrangère. L’artisanat local souffrait beaucoup 
de la concurrence et des interventions européennes, ce qui avait déjà été le 
cas à la période précoloniale. Dans les années 1920, au moment où l’économie 
coloniale était fermement établie sur ses bases, les Africains produisaient des 
biens qu’ils ne consommaient pas et consommaient des produits qui venaient 
d’ailleurs. En fait, la demande intérieure ne favorisait pas la mise en valeur 
des ressources intérieures. Enfin, autre conséquence néfaste, les colonisateurs 
gaspillaient bon nombre de ressources africaines tout en en négligeant d’autres 
parce qu’ils jugeaient de l’utilité de telle ou telle ressource par rapport à l’Eu-
rope plutôt qu’à l’Afrique. Il n’existait entre les grands agrégats économiques, 
tels l’épargne, les investissements, les prix, les revenus et la production, aucune 
corrélation répondant aux besoins intérieurs. Ce sont ces considérations de 
structure qui ont conduit, dans leurs récents travaux, des économistes et des 
historiens africains à contester les anciennes définitions du développement 
colonial et à déclarer qu’au contraire le colonialisme n’avait entraîné sur le plan 
économique que dépendance, déséquilibre et sous-développement14.

Entre les deux guerres, l’événement qui a le plus marqué l’évolution 
des économies africaines fut la grande dépression de 1929 -1933. Frappant les 
économies interdépendantes du monde capitaliste, elle atteignit nécessaire-
ment aussi les économies africaines coloniales, jetant une lumière crue sur 
leur étendue et leur nature.

Depuis le XiXe siècle, les crises cycliques de l’économie mondiale 
avaient pour effet de ralentir la croissance de l’Afrique et d’imposer des souf-
frances aux Africains déjà englués dans le système des relations monétaires. 
En 1930, donc, seule était nouvelle la gravité des difficultés que connut le 
continent lorsqu’il ressentit le contrecoup de la crise. C’est à travers les sec-
teurs capitalistes les plus avancés (mines, plantations et zones de culture de 
produits de base commercialisables) que la dépression s’installa en Afrique ; 
mais elle gagna toutes les ramifications secondaires et tertiaires, plongeant 
dans l’épreuve les Africains qui ravitaillaient les travailleurs ou d’autres 
cultivateurs, ainsi que les pasteurs, qui jugeaient contraire à leurs intérêts de 
se séparer de leur bétail aux prix en vigueur. Tous les marchands africains 
furent rapidement touchés, même lorsqu’ils ne vendaient que des produits 
indigènes, telle la cola. Le fait est que les commerçants dits « traditionnels », 
les Hawsa ou les Jula, étaient assujettis à l’économie coloniale. Leurs affaires 
prospéraient dans la mesure où ils pouvaient affronter l’ordre nouveau et se 

14. W. Rodney, 1972 ; J. Rweyemanu, 1974 ; E. A. Brett, 1973.
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plier à des transformations — en achetant des camions, par exemple —, mais 
ils demeuraient sans défense devant un désastre majeur extérieur comme la 
dépression puisque leurs clients recevaient moins d’argent en échange du 
produit de leurs cultures et de leur travail.

Chacun des participants à l’économie coloniale adopta des mesures pour 
combattre les effets de la dépression. La balle était dans le camp des sociétés 
capitalistes. Les banques et les maisons de commerce réduisirent leurs opéra-
tions, maintenant leur présence dans les grands centres tels que Dakar, Lagos 
et Nairobi, et fermant leurs succursales de l’intérieur et celles des capitales de 
moindre importance. C’est aux dépens des paysans que les maisons d’expor-
tation réalisèrent surtout des économies : elles firent dégringoler les prix à la 
production, lorsque la récolte de 1930 apparut sur le marché. Les employeurs 
licencièrent et réduisirent sévèrement les salaires. Sauf dans les mines d’or, 
dont l’exploitation fut évidemment poursuivie, la réaction de tous les grands 
employeurs dans les différents secteurs de production fut, pour l’essentiel, de 
licencier. Le nombre des salariés avait considérablement augmenté après la pre-
mière guerre mondiale, mais il diminua de moitié, si ce n’est plus, entre 1931 et 
1934. Pendant ce temps, à part les nombreux colons et petits commerçants qui 
faisaient faillite, les principaux bénéficiaires du système colonial continuaient à 
faire des profits qui, bien que réduits, n’étaient pas moins substantiels.

La réaction des Africains à la crise fut de combattre les solutions tentées 
par les Européens. Pour lutter contre la réduction des salaires, les travailleurs 
eurent recours à des grèves plus fréquentes et plus massives malgré l’absence 
de syndicats. On a consacré relativement peu de pages à la lutte spontanée 
de la classe ouvrière africaine avant la création des syndicats15. Si l’on en juge 
par l’agitation qui a régné au moment de la dépression de 1920 -1921, puis la 
grande crise de 1929 -1933 et, enfin, la récession de 1938, les conflits paraissent 
avoir été plus aigus en période de guerre et de conjoncture défavorable. De 
même, on ne peut tenir pour une simple coïncidence le fait que, en 1920 -1921 
et, à nouveau, en 1930 et 1938, les cultivateurs de la Gold Coast aient refusé de 
vendre leur cacao et boycotté les magasins étrangers. Les sociétés étrangères 
étaient résolues à faire en sorte que le processus d’accumulation se poursuive 
coûte que coûte, tandis que les ouvriers et les paysans voués à leurs cultures de 
rapport s’efforçaient de résister à l’appauvrissement et de défendre les maigres 
gains que leur auraient apportés des temps plus favorables.

Une autre méthode de défense utilisée par les Africains a été leur retrait 
du système monétaire. Les secteurs qui s’étaient intégrés dans ce système 
depuis peu ou qui n’en avaient que peu subi l’influence furent les premiers à 
s’en évader. Le même phénomène s’était déjà produit à la fin de la première 
guerre mondiale, ce qui avait obligé les gouvernements coloniaux à rétablir 
l’économie coloniale dans certaines régions. De nombreux paysans du Tan-
ganyika, qui étaient beaucoup moins coutumiers des échanges monétaires 
que leurs frères de la Gold Coast, tentèrent tout simplement d’abandonner la 
culture de rapport après 1930. Ils y réussirent assez mal parce que l’État colo-
nial pesa de tout son poids dans la balance pour contrecarrer une tendance 

15. H. Deutschland, 1970.
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considérée comme un retour à la barbarie. Des campagnes en faveur d’un 
accroissement des récoltes furent lancées, assorties de sanctions administra-
tives, qui constituaient des tentatives à peine voilées pour contraindre les 
paysans à augmenter les surfaces cultivées pour compenser la baisse des prix. 
Ces campagnes étaient appuyées non seulement par les négociants, mais 
aussi par les industriels qui avaient besoin de matières premières et par de 
puissantes organisations métropolitaines, comme l’Empire Cotton Growing 
Association, qui poursuivit son action pendant les années qui suivirent la 
dépression.

L’exécution de la plupart des projets d’équipement fut suspendue pen-
dant la dépression ; les quelques investissements qui furent effectués visèrent 
à accroître la production de produits de base bon marché, en faisant appel au 
travail forcé comme le fit l’Office du Niger, créé par les Français pour mettre 
au point un système d’irrigation. Partout, on a assisté à une recrudescence de la 
contrainte dans les relations économiques, révélatrice de la nécessité de renfor-
cer, en période de crise, l’économie coloniale par des moyens non économiques. 
Grâce au travail des Africains et à leurs impôts, les chemins de fer restèrent 
rentables et les recettes fiscales des colonies furent préservées. Cependant, le 
pire pour les masses africaines fut la réduction des services sociaux déjà très 
maigres, notamment médicaux et éducatifs, qu’il leur fallut payer plus cher. 
Après 1934, pendant les années de reprise, les salaires, les prix et les divers 
services offerts aux Africains ne retrouvent pas leur niveau antérieur, alors que 
le capital privé réalisait, quant à lui, à nouveau des profits très élevés.

Les gouvernements coloniaux n’accordèrent qu’un minimum d’assis-
tance aux Africains pâtissant de la dépression. Ils suspendirent la perception 
des impôts et ils soutinrent les prix : les Français le firent pour l’arachide. Ils 
essayèrent de modérer l’exploitation forcenée exercée par les intermédiaires. 
Ces mesures étaient dictées par la nécessité. Aucune monnaie ne circulait 
plus et la chute des prix dans un pays contraignait des paysans désespérés 
à parcourir de longues distances pour passer en fraude leur récolte dans une 
région où ils espéraient trouver un mince bénéfice. Quant aux intermédiaires, 
les gouvernements devaient les empêcher d’accaparer les quelques profits 
restants qui auraient dû être exportés. Toutefois, en Afrique orientale, les 
négociants « asiatiques » contribuèrent de façon essentielle à maintenir l’éco-
nomie monétaire intacte et à éviter le retour au troc, tout comme ils avaient 
été, par leurs apports de capital, à l’origine de la diffusion du numéraire et des 
premiers petits échanges monétaires dans toute la région16. En fin de compte, 
l’administration britannique finit par protéger les intérêts de ces détaillants 
et acheteurs de produits divers. Après la crise, les Africains se retrouvèrent 
plus que jamais soumis à des contrôles administratifs (pratiqués pour accroî-
tre la production) et toujours aussi totalement exposés aux machinations des 
sociétés d’import-export et des « compradores » locaux.

La dépendance dans laquelle les Africains se sont trouvés lors de la 
grande crise montre l’ampleur des changements intervenus dans la vie des 

16. J. S. Mangat, 1969.
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Africains quelque cinquante ans après l’avènement du colonialisme. Dans les 
premières années, l’impact du colonialisme s’est assez peu fait sentir ; mais il 
a amené des transformations plus profondes à mesure qu’il s’est développé. 
L’économie n’a guère été étudiée pendant la période coloniale, ni même 
pendant la phase nationaliste qui l’a suivie, où l’on s’est davantage soucié 
d’étudier l’histoire de l’Afrique vue par les Africains eux-mêmes. Le débat 
sur la signification de l’expérience coloniale s’en est trouvé entravé dès lors 
que de nombreux changements étaient économiques, tandis que d’autres — 
politiques, raciaux ou culturels — avaient également une base économique. 
Par suite du développement de l’économie monétaire, la société africaine se 
différencia ; de nouvelles classes se formèrent. Un certain prolétariat se consti-
tua dans diverses régions du continent, tandis que le nombre des paysans ne 
cessait partout de croître. Ce développement de la paysannerie était en soi 
porteur de nouvelles différenciations. Il se créa, comme dans toutes les com-
munautés paysannes vivant dans l’orbite capitaliste, de grosses exploitations 
au détriment des petits paysans et des ouvriers agricoles sans terres. Pendant 
les années 1920, toutes les régions de cultures de rapport ont vu apparaître 
de gros paysans propriétaires de leurs terres, employant des ouvriers agricoles 
et capables, à l’occasion, d’introduire de nouvelles techniques. On sait qu’il 
s’était aussi formé une seconde couche de population composée des quel-
ques privilégiés qui avaient bénéficié d’une éducation dans les premières 
années du colonialisme, au moment où l’on enseignait aux Africains certaines 
notions indispensables à la bonne marche de l’économie coloniale. On notera 
enfin que la distribution était assurée, au niveau local, par des Africains qui 
dominèrent ce secteur en Afrique de l’Ouest ou en Afrique du Nord. Les 
paysans ayant réussi dans la culture de rapport, les négociants africains et 
l’élite formèrent ensemble l’embryon d’une petite bourgeoisie. Ils étaient 
fréquemment liés aux anciennes classes possédantes dans les régions quasi 
féodales de l’Afrique et souvent, à ce titre, choyés par les Européens. Mais le 
fait capital est que, toute politique coloniale mise à part, la marche de l’éco-
nomie a favorisé le progrès de ces couches de population qui, sur le double 
plan économique et culturel, appartenaient au monde colonial dépendant.


